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Question avec demande de réponse orale O-000012/2023
au Conseil
Article 136 du règlement intérieur
Charles Goerens (Renew), Olivier Chastel (Renew), Frédérique Ries (Renew), Peter Pollák 
(PPE), Maite Pagazaurtundúa (Renew), Tomáš Zdechovský (PPE), Ilana Cicurel (Renew), Vlad 
Gheorghe (Renew), Katarína Roth Neveďalová (S&D), Irène Tolleret (Renew), Dietmar Köster 
(S&D), Jan-Christoph Oetjen (Renew), Barry Andrews (Renew), Christophe Hansen (PPE), Marc 
Angel (S&D), Attila Ara-Kovács (S&D), José Ramón Bauzá Díaz (Renew), Sophia in 't Veld 
(Renew), Pascal Durand (S&D), Alin Mituța (Renew), Fabienne Keller (Renew), Emmanouil 
Fragkos (ECR), Georgios Kyrtsos (Renew), Nils Torvalds (Renew), Elsi Katainen (Renew), 
Petras Auštrevičius (Renew), Bernard Guetta (Renew), Marie-Pierre Vedrenne (Renew), Pascal 
Canfin (Renew), Sandro Gozi (Renew), Moritz Körner (Renew), Andreas Glück (Renew), Gilles 
Boyer (Renew), Nathalie Loiseau (Renew), Salima Yenbou (Renew), Isabel Wiseler-Lima (PPE)

Objet: Restitution des biens confisqués aux victimes de l’Holocauste et aux communautés 
juives

En 2009, 47 pays, dont la totalité des États membres de l’Union européenne, ont approuvé la 
déclaration de Terezin sur les biens confisqués pendant l’Holocauste et les questions connexes, et 43 
pays ont approuvé les lignes directrices et les bonnes pratiques de 2010, en s’engageant à remédier 
aux conséquences des saisies injustes de biens réalisées au cours de l’Holocauste et pendant la 
période qui a suivi. En novembre 2022, 38 États se sont réunis lors de la conférence internationale 
sur la déclaration de Terezin afin de faire le point sur le travail accompli depuis 2009 et de renouveler 
leur engagement durable en faveur des victimes de l’Holocauste et en faveur de la préservation de 
leur héritage. Il reste beaucoup à faire, en termes de restitution et de réparation, pour rendre justice 
aux survivants, à leurs familles et aux communautés juives européennes ayant subi l’Holocauste.

1. Le Conseil entend-il s’engager à agir contre la déformation et la négation de l’Holocauste qui, 
dans certains pays, ont servi de base pour refuser la restitution, voire comme prétexte 
d’agression, et encouragera-t-il les États membres à mettre l’accent sur un enseignement exact 
de l’histoire?

2. Le Conseil compte-t-il, par respect pour la mémoire des millions de victimes et eu égard aux 
droits de l’homme les plus fondamentaux, inviter les États membres à accélérer d’urgence la 
restitution des biens injustement confisqués pendant l’Holocauste et la période qui a suivi ou 
l’indemnisation pour la confiscation de ces biens pendant que les derniers survivants sont encore 
en vie?

3. Le Conseil compte-t-il demander instamment à tous les États membres qui ne l’ont pas encore 
fait d’adopter une législation nationale complète en matière de restitution, conformément à la 
déclaration de Terezin, de façon que ces lois ne créent pas de discrimination sur la base de la 
citoyenneté ou de la résidence actuelle et qu’elles ne comportent pas d’obstacles administratifs?
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